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Un grand nombre d’entre nous, leurs parents et amis, l’avons subie intégralement 
durant ces longues 27 années. D’autres, pendant moins longtemps. Dans 
tous les cas, nul besoin de voyager pendant des décennies pour déstabiliser 
économiquement, physiquement et psychologiquement une famille entière. 
Nous en vivons tous les cruelles conséquences et nous devrons continuer à les 
vivre tant que les gouvernements français et espagnol ne désactiveront pas la 
politique pénitentiaire actuelle. 

Cependant, ces deux gouvernements s’enlisent dans l’immobilisme. Dans le cas 
de l’État espagnol, à cet immobilisme est venu s’ajouter l’aval des tribunaux : 
récemment, l’Audience Nationale de Madrid a rejeté les recours déposés par 
25 de nos proches emprisonnés contre la décision du Tribunal de Vigilance 
Pénitentiaire qui refusait leur transfert vers des prisons du Pays Basque. C’est la 
validation par un tribunal d’exception d’une politique d’exception. Pour nous, 
cela représente un aval à la poursuite d’une situation humainement insoutenable. 

Nous savons que si le plus grand défenseur de cette politique est le gouvernement 
espagnol, les partis politiques et secteurs sociaux qui l’appuient et qui exigent 
une peine ajoutée pour nos proches ne manquent pas. Que leur condamnation 
ne soit pas seulement la privation de liberté prévue par la loi, mais qu’on 
ajoute un châtiment et de la souffrance supplémentaires au séjour en prison. 
Et la plus grande souffrance que doivent affronter les prisonnier-e-s est de 
voir leurs parents et amis confrontés aux conséquences dévastatrices de la 
politique pénitentiaire. 

Mais nous savons aussi, ainsi que la majorité politique, sociale et syndicale 
basque l’a démontré avec son refus de la politique de dispersion, que des 
forces politiques et des secteurs sociaux à caractère démocratique ne peuvent 
pas soutenir une politique qui viole les droits essentiels. 

Avec ce dossier, notre intention est d’exposer les différentes situations et 
conséquences de la dispersion et plus concrètement de l’une de ses mesures 
centrales : l’éloignement. Des conséquences et situations dérivées de cette 
mesure que l’Audience Nationale a passées sous silence dans certains cas, 
ou banalisées dans d’autres, parvenant ainsi à déformer la réalité, qui est 
que l’éloignement est autant dirigé contre l’entourage familial et affectif des 
prisonniers basques que contre ces derniers. C’est une mesure qui viole les 
droits essentiels des prisonniers ainsi que les nôtres et qui instrumentalise la 
souffrance à des fins exclusivement politiques.

INTRODUCTION
Cela fera bientôt 27 ans que la politique de dispersion est 
appliquée de façon globale et systématique au Collectif 
des Prisonnier-e-s Politiques Basques.
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Ce que nous connaissons de la politique de dispersion est un cadre de mesures 
d’exception qui est appliqué à un collectif déterminé de prisonnier-e-s. Ces 
mesures violent les droits essentiels, aussi bien par l’application de restrictions 
déterminées que pour les conséquences des situations qu’elles engendrent. La 
politique de dispersion affecte pratiquement la totalité du régime pénitentiaire, 
activant un autre régime pénitentiaire parallèle : éloignement, isolement, 
agressions, contrôle de toutes les communications orales et écrites, restrictions des 
attributions des permis de visite, refus des demandes de libération conditionnelle, 
maintien en prison des prisonniers atteints de maladies graves et incurables, 
nombreux obstacles à l’assistance médicale et juridique…

La dispersion agit sur les droits de nos parents et amis emprisonnés mais 
également sur les nôtres. Faire connaître cette réalité, les conséquences de la 
politique de dispersion et les violations de droits essentiels que ce cadre favorise 
a été depuis le début la priorité de notre association. Développer toutes les 
conséquences des différentes mesures qui forment la politique pénitentiaire 
actuelle est très compliqué; cependant, l’éloignement en est la mesure clé. 
Celle qui entraîne les plus graves violations de droits et à laquelle l’Audience 
Nationale a voulu donner une couverture légale. 

Les prisonniers et prisonnières politiques, qu’ils soient en préventive ou 
condamnés, ont toujours été éloignés de leurs domiciles. De 1978 au début de 
l’application de la politique de dispersion, la politique gouvernementale les 
maintenait dans les prisons de Madrid, Soria, Herrera de la Mancha et Puerto 
de Santa María. 

Entre 1987 et 1988, la politique de dispersion se met en place et les prisonniers 
sont encore plus éloignés. L’application universelle, systématique et généralisée 
commence en mai 1989. Les prisonnier-e-s politiques basques sont éloigné-e-s, 
y compris jusque dans des prisons des Îles Baléares, des Canaries, de Ceuta 
et de Melilla. 

Cet éloignement est alors justifié par des raisons liées au traitement pénitentiaire, 

ÉLÉMENTS 
INDISPENSABLES  
SUR LA POLITIQUE DE 
DISPERSION 

1.
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par nécessité de séparer le secteur « dur » du secteur « mou », ou par nécessité 
d’éliminer des « privilèges ». 

En plus de taxer de « privilèges » des droits reconnus par la législation 
pénitentiaire, une campagne médiatique spécialement nauséabonde a été menée 
pour ouvrir le chemin à la dispersion. Nous pouvons rappeler les banquets 
d’agneau grillé et de champagne, de homard et de langoustines, la moquette 
dans les cellules et autres rumeurs si extravagantes qu’il est difficile de penser 
que quiconque ait pu les croire. Nous n’avons pas l’intention de tomber dans le 
récit anecdotique, mais nous voulons rappeler à quels mensonges les autorités 
avaient pu recourir pour donner un aspect légal à une politique de dispersion 
dont il valait mieux à l’époque ne pas dévoiler la véritable finalité. 

Elle (la dispersion) impliquera la fin des excursions en autocar de 
familles depuis Euskadi certains jours en particulier. Chaque activiste 
communiquera, selon les syndicats (des prisons) comme prévu dans sa 
galerie. Un autre privilège disparaîtra aussi : l’accumulation des visites 
auxquelles ils ont droit chaque semaine, qui leur fait profiter d’au moins 
40 minutes consécutives de visite.

El País, le 15 mai 1989

Parallèlement aux tentatives de justifier l’application de cette politique, les 
explications des syndicats de surveillants de prison donnaient la clé pour 
comprendre l’un des principaux objectifs de la politique pénitentiaire. Au-delà 
de la façon scandaleuse dont ils banalisaient ces déplacements forcés qui 
exigeaient déjà de nous un effort physique et économique considérable, ils 
prévenaient que l’objectif de la dispersion ajouterait difficultés et pénalités 
supplémentaires à l’entourage affectif et familial des prisonnier-e-s politiques 
basques. 

Aujourd’hui cependant, plus personne ne tente de cacher les véritables nature 
et finalités de la politique pénitentiaire. Les déclarations répétées du Ministre 
Fernández Díaz qui pose la dissolution de l’organisation ETA comme condition 
pour la disparition de la dispersion ne laissent aucune marge au doute.   

L’Audience Nationale elle-même reconnaît qu’elle n’est pas compétente pour 
résoudre une question qui revient au gouvernement de la Nation. 

En définitive, l’option relative au rapprochement des prisonniers de la 
bande terroriste ETA dans des centres pénitentiaires du Pays Basque et 
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Par conséquent, la fonction de ce tribunal en ce qui concerne les recours 
déposés par nos parents et amis prisonniers se limite à déterminer s’il existe 
ou non une violation de droits. Au vu des résolutions qui ont été prises jusqu’à 
maintenant, nous déclarons que nous ne croyons absolument pas que cette 
analyse ait été faite. Le rejet de toutes les allégations présentées dans ce sens 
est trop systématique et uniforme pour pouvoir arriver à une autre conclusion. 
Et cette conclusion se voit encore renforcée quand l’ardeur de ce tribunal à nier 
les violations de droits va jusqu’à l’expression de graves accusations contre 
nous, les familles et amis de prisonniers politiques basques. 

Deux aspects de la politique pénitentiaire méritent d’être 
pris en considération pour pouvoir analyser l’intention et les 
conséquences de cette mesure. 

         1. La dispersion ne consiste pas à séparer les prisonnier-e-s basques entre 
eux et elles, mais à les répartir dans les différentes prisons des États espagnol et 
français. Il s’agit surtout d’une politique d’éloignement qui poursuit un dessein 
bien défini : c’est dans les prisons les plus éloignées géographiquement d’Euskal 
Herria que l’on retrouve le plus grand nombre de prisonnier-e-s basques, tandis 
qu’un très petit nombre se trouve dans les prisons du Pays Basque. Ce schéma 
met en évidence l’intentionnalité punitive de l’éloignement. 

L’ÉLOIGNEMENT2.

1.

de la Navarre est une alternative de politique criminelle qui en fin de 
compte revient au Gouvernement de la Nation, dans le cadre de son 
pouvoir discrétionnaire légal, ce Tribunal n’étant pas compétent sur le 
sujet, le détenu requérant n’ayant fait l’objet d’aucune violation de droits 
essentiels. 
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PRISION Km Prison
nier-e-s

LOGROÑO 190 4
BURGOS 210 4
EL DUESO, Cantabria 225 2
SORIA 270 3
DUEÑAS, Palencia 300 4
ZUERA, Zaragoza 300 10
VALLADOLID 340 6
MANSILLA, León 360 7
DAROCA, Zaragoza 360 4
SEGOVIA 410 1
VILLABONA, Asturias 440 6
TOPAS, Salamanca 440 10
TERUEL 450 1
BRIEVA 470 2
ALCALA MECO, Madrid II 450 2
NAVALCARNERO, Madrid IV 480 2
VALDEMORO, Madrid III 490 1
SOTO DEL REAL, Madrid V 490 3
ARANJUEZ, Madrid VI 500 3
ESTREMERA, Madrid VII 520 6
OCAÑA I et OCAÑA II 520 9
CASTELLÓ I et CASTELLÓ II 550 17
VALENCIA I et VALENCIA II 540 22
HERRERA DE LA MANCHA 620 11
MONTERROXO, Lugo 640 5
CURTIS, A Coruña 650 11
CÁCERES 650 5
BADAJOZ 750 9
VILLENA, Alacant II 720 12
A LAMA, Pontevedra 730 10
JAEN 780 10
FONCALENT, Alacant I 760 9
GRANADA 780 13
CÓRDOBA 810 12
MURCIA I et MURCIA II 830 16
SEVILLA 910 10
HUELVA 1000 12
ALMERIA 1000 7
PUERTO I et PUERTO III,Cadiz 1050 28
ALGECIRAS,Cadiz 1100 11
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En ce qui concerne l’État français, cette répartition est la suivante : 59 des 91 
prisonnier-e-s du territoire français se trouvent dans 14 prisons situées entre 
800 et 1050 km du Pays Basque ; 22 dans des prisons situées entre 500 et 750 
km et 11 entre 230 et 450 km. 

       L’éloignement n’est en aucun cas une mesure éventuelle ou transitoire, 
c’est une mesure permanente. Ce n’est pas non plus une mesure uniquement 
destinée aux condamnés : les prisonnier-e-s politiques basques, dès leur entrée 
en prison, sont systématiquement éloignés jusqu’à leur libération.  

Cela signifie qu’à l’accomplissement de leur peine, vient s’ajouter une 
condamnation supplémentaire qu’aucun tribunal n’a jamais prononcée : 
l’éloignement systématique et permanent de leur entourage familial, affectif, 
culturel et social. Cet éloignement peut revêtir des formes différentes mais il 
a une signification évidente : l’exil. Et en ouverte opposition à la prétendue 
finalité de réinsertion et de resocialisation de la politique pénitentiaire, elle ne 
peut favoriser que le déracinement. 

2.

L’AUDIENCE 
NATIONALE FACE À 
L’ÉLOIGNEMENT2.1

L’Audience Nationale a rejeté tous les recours déposés par nos parents et amis 
sur le refus de leur demande de rapprochement en Euskal Herria. Sans peur 
d’exagérer, nous pouvons dire que la seule chose qui varie d’une décision à 
l’autre est l’avant-propos. Quelles que soient les circonstances et la situation 
particulière exposée dans chaque recours, la réponse est invariable et uniforme. 
Une résolution systématique qui ne fait que renforcer le caractère systématique 
de la mesure. Ainsi, le tribunal se prive de toute possibilité de se justifier sur 
le traitement individualisé et accentue, en revanche, l’instrumentalisation de 
cette mesure à des fins exclusivement politiques. 

Une bonne partie des fondements de droit utilisés par l’Audience Nationale 
sont destinés à essayer de donner à l’éloignement la couverture légale dont 
il manque. Nous ne sommes pas des juristes, et notre intention n’est pas de 
contester ces décisions depuis un terrain qui est celui des professionnels du 
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Droit. Mais pour nous comme pour quiconque, il est impossible de ne pas 
remarquer que, dans la recherche de cette couverture légale, ce tribunal a eu 
recours à des interprétations si embrouillées que finalement, ils nous opposent 
une législation confuse, contradictoire et ambigüe qui permet de soutenir les 
violations de droits dont elle devrait protéger les citoyens. 

Ainsi, dans un même document, nous pouvons trouver cet extrait:

La règle générale est de placer les condamnés dans l’établissement 
pénitentiaire le plus proche de leur domicile, tant qu’il s’agit d’un 
établissement correspondant à la classification du condamné, c’est ce qui 
ressort de l’art. 12 de la L.O.G.P. quand il mentionne la nécessité d’éviter 
le déracinement social des condamnés. Cependant, il existe des motifs 
qui peuvent justifier que des condamnés soient assignés à d’autres lieux, 
comme l’a reconnu la CEDH (Cour Européenne des Droits de l’Homme) 
elle-même dans les sentences exposées, comme la nécessité d’éviter la 
surpopulation carcérale ou de garantir la discipline adéquate. Parmi ces 
causes de justification, qui peuvent faire en sorte que l’ingérence soit 
proportionnée, se trouvent la délinquance organisée ou le terrorisme, 
comme c’est le cas ici, ainsi que d’autres dérivées de la nécessité d’éviter 
une concentration excessive de membres de la même organisation dans 
un même centre pénitentiaire, quand cette concentration pourrait servir 
à cette organisation pour exercer un contrôle sur ses membres.

puis celui-ci :

Comme le dit la jurisprudence contentieuse-administrative en la 
matière, que nous avons vue être la plus compétente pour résoudre 
des questions comme celle-ci : « il n’y a pas, parmi les droits 
reconnus aux détenus par la législation pénitentiaire, ni a fortiori 
dans la Constitution, le droit à être assigné ou maintenu dans un 
Centre Pénitentiaire déterminé , ni même à un qui soit proche du 
lieu de résidence habituel (article 3 L.O.G.P.), ni aucun mandat de 
l’Administration dans ce sens ».

Ainsi, il est indiqué que la LOGP mentionne expressément la nécessité d’éviter 
le déracinement social des condamnés, que la règle générale doit être de placer 
les condamnés dans l’établissement pénitentiaire le plus proche de leur domicile 
et que la Cour Européenne des Droits de l’Homme reconnaît des circonstances 
déterminées, en lien avec l’ordre des établissements, qui peuvent justifier 
la désignation d’autres centres de détention. L’interprétation de l’Audience 
Nationale ajoute à ces causes de justification d’autres raisons très différentes, 
qui sont liées à l’origine du délit et non à des circonstances liées au régime 
pénitentiaire. Elle justifie ainsi un châtiment ajouté à l’accomplissement de 
la peine, châtiment qui n’est pas reconnu par la loi. 
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Mais nous voulons surtout signaler que la dispersion suit un modèle bien 
déterminé qui n’est pas reflété dans les considérations de l’Audience Nationale, 
celle-ci n’abordant pas l’intentionnalité de cette mesure. Nous ne connaissons 
pas la désignation « d’autres » centres de détention pour nos proches, mais des 
centres de détention sciemment éloignés. Nous parlons de l’accomplissement 
intégral de la peine en situation d’éloignement permanent, et, dans la majorité 
des cas, comme on le voit dans le tableau ci-dessus, d’éloignement extrême. 
Nous pouvons dire que, dans tous les cas, c’est le critère inverse qui est pris : 
la seule nécessité d’éviter une forte concentration fait qu’un nombre réduit de 
prisonniers et de prisonnières politiques basques sont en train de purger leur 
peine dans des prisons pas trop éloignées de leur domicile. 

Nous nous demandons, en plus, comment concilier le fait que le droit 
à être assigné ou maintenu dans un centre pénitentiaire proche du 
domicile familial n’est pas prévu par la loi avec l’art. 3.3 du RP.:

Un principe inspirateur de l’accomplissement des peines et mesures de 
sécurité privatives de liberté sera la considération du fait que le détenu 
est sujet de droit et qu’il n’est pas exclu de la société mais qu’il continue 
à en faire partie. En conséquence, la vie en prison doit prendre comme 
référence la vie en liberté, réduisant au maximum les effets nocifs 
de l’internement, favorisant les liens sociaux, la collaboration et la 
participation des entités publiques et privées et l’accès aux prestations 
publiques.

Ou avec l’art. 25.2 de la Constitution espagnole qui précise que le condamné 
doit jouir de tous ses droits fondamentaux, à l’exception de ceux qui sont 
limités par sa condamnation.  
Dans ce sens, nous voulons attirer l’attention sur le vote particulier du juge 
Saez Valcarel. L’annexe I reproduit dans son intégralité le développement des 
quatre points principaux qu’il contient. Textuellement :

(1) l’accomplissement des peines de prison le plus près possible de son domicile 
fait partie des droits du détenu. 

(2) l’Administration Pénitentiaire ne peut pas éloigner de façon systématique 
et universelle une catégorie de détenus en lien avec la nature du délit, en raison 
de l’absence de couverture légale de cette mesure. 

(3) l’éloignement viole le droit à la vie familiale contenu dans la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme. 

(4) l’éloignement est une mesure coercitive de correction ou de recherche 
d’amendement qui ne peut être considérée comme une partie du traitement 
qui doit être orienté vers la rééducation et la resocialisation.
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MODÈLE ET 
INTENTIONNALITÉ 
DE L’ÉLOIGNEMENT 

Nous parlons du caractère de châtiment de l’éloignement aussi bien pour nos 
parents et amis prisonniers que pour nous-mêmes. Ce n’est pas une affirmation 
gratuite mais au contraire fondée sur le modèle et sur les consignes selon lesquels 
est appliquée cette mesure, qui comme nous l’avons dit, consiste à concentrer 
la plus grande partie des prisonniers politiques basques dans les prisons les 
plus éloignées, laissant un très petit nombre d’entre eux dans les prisons les 
plus proches. Quant à l’accomplissement des peines en Euskal Herria, il ne 
peut être considéré que comme exceptionnel. La plupart du temps, le nombre 
de prisonniers se trouvant au Pays Basque est compris entre 2 et 5. Et si ce 
nombre a été plus élevé à certains moments, ça a été en raison de circonstances 
ponctuelles, comme le transfert de groupes de prisonniers aussitôt répartis à 
nouveau dans des prisons éloignées. 

Tout au long de leur peine, nos parents et amis connaissent de nombreux 
changements de prison. Le tableau suivant recueille les transferts (hors transferts 
temporaires pour raisons judiciaires) entre janvier 2013 et juin 2015, qui ont 
atteint le nombre de 210. Malgré ces nombreux transferts, et bien que les 
libérations de ces derniers mois aient réduit le nombre de prisonniers, nous 
pouvons cependant constater que le modèle d’éloignement se maintient sans 
aucune variation. 

En octobre 2015, il y a 417 prisonniers politiques basques ; 4 d’entre eux sont 
incarcérés dans 2 prisons du Pays Basque et les 413 autres sont éloignés. Parmi 
ces 413, 169 sont emprisonnés à des distances comprises entre 800 et 1100 
km du Pays Basque  (ce qui signifie des trajets de 1600 à 2200 km pour une 
visite) et seuls 58 sont à moins de 390 km du Pays Basque. 186 prisonniers 
se trouvent dans des prisons situées à des distances comprises entre 400 et 
790 km. D’après ces chiffres, il est également significatif que très peu de 
prisonniers se trouvent dans la Communauté de Madrid, la plus facile d’accès 
au regard des transports, puisqu’ils sont 17, répartis dans les 6 macro-prisons 
(Valdemoro, Soto del Real, Aranjuez, Estremera, Alcala Meco et Navalcarnero) 
alors que 22 se trouvent dans les 2 prisons de Valencia et 28 dans les prisons 
de Puerto I et Puerto II. 
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Prison-
niers dans 
les États 

espagnol et 
français

Dans des 
prisons du 

Pays Basque
Éloignés

Entre 800 
et 1100 

km

Entre 600 et 
790

Entre 400 et 
590 Km

À moins de 
390 km

Nombre de 
transferts

Janvier 2013 585 8 577 252 139 99 87 15

Février 2013 582 10 572 257 136 101 88 8

Mars 2013 578 10 568 245 135 100 88 5

Avril  2013 582 19 563 239 116 130 78 8

Mai 2013 585 17 568 243 113 131 81 14

Juin 2013 583 17 566 240 113 133 80 12

Juillet 2013 582 8 574 240 115 139 80

Août 2013 581 8 573 239 115 138 81

Septembre 2013 578 8 570 237 113 137 83 6

Octobre 2013 572 10 562 234 112 133 83 7

Novembre 2013 515 5 510 218 117 95 80 14

Décembre 2013 509 6 503 214 116 93 80 3

Janvier 2014 503 3 500 207 118 94 81 25

Février 2014 503 4 499 210 94 123 71

Mars 2014 488 6 482 201 97 116 68 12

Avril 2014 480 4 476 198 98 118 67 9

Mai 2014 472 6 466 193 92 115 66 5

Juin 2014 470 5 465 190 94 117 64 11

Juillet 2014 470 5 465 190 94 117 64

Août 2014 465 5 460 193 94 111 62 4

Septembre 2014 467 5 462 187 98 116 61 7

Octobre 2014 460 3 457 186 99 111 61 8

Novembre 2014 455 3 452 186 96 109 61

Décembre 2014 454 6 448 188 93 106 61 8

  Janvier 2015 453 5 448 185 93 109 61 5

Février 2015 452 4 448 183 94 111 60 7

Mars 2015 445 4 441 180 93 108 60

Avril 2015 439 3 436 176 92 108 60 3

Mai 2015 430 10 420 170 93 102 55

Juin 2015 427 6 421 171 92 102 56 15

210
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VIOLATION DU DROIT  
À LA VIE DE FAMILLE

Les restrictions et conditions dérivées de la situation d’éloignement permanent 
de nos proches violent le droit à la vie familiale. Les difficultés, les frais et 
les risques rendent les visites très difficiles et dans certains cas impossibles, 
en plus de faire porter à chaque famille le poids de toutes les conséquences 
de cette mesure. 

LES DIFFICULTÉS

Nous voulons attirer l’attention sur le fait que les prisons les moins éloignées 
sont pour nous celles qui sont situées à moins de 400 km, ce qui signifie des 
voyages de 400 à 800 km. Cependant, très peu de familles se trouvent dans 
ce cas, et la grande majorité doit faire des voyages de 1000 à 2200 km. Ces 
déplacements requièrent plus de 24 heures sur la route, dans les transports ou 
les correspondances compliquées et un coût mensuel qui dépasse souvent le 
salaire moyen d’un travailleur. 

Les visites ordinaires dans les prisons espagnoles sont de 40 minutes dans un 
parloir dans lequel on ne peut parler que derrière une vitre avec un téléphone. 
Une fois par mois seulement, le vis-à-vis nous permet le contact direct et dure 
plus longtemps : généralement une heure et demie. Pour les couples, une visite 
intime de la même durée est également autorisée. 

- Dans la majorité des prisons, les visites commencent à 9h le samedi matin. 
Pour pouvoir faire une visite, il faut se présenter à la prison une heure avant 
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l’heure du parloir. Nous devons donc être à 8 h du matin dans les prisons 
par exemple d’Almería, Huelva, Lyon, Réaux (Paris), Pontevedra, Córdoba, 
Granada, Algeciras ou Murcia, après des trajets de 11h sans compter les pauses. 

Cela signifie que nous devons prendre la route au plus tard vers 20h le vendredi, 
sans possibilité de nous reposer entre la semaine de travail et le voyage, 
conduire pendant toute la nuit, réduire au maximum les arrêts de repos, pourtant 
indispensables à notre sécurité, sachant que n’importe quel incident (panne, 
crevaison, bouchon…) peut nous empêcher d’arriver à temps. Après la visite, 
nous reprenons la route et devons réattaquer une nouvelle semaine de travail 
sans avoir pu prendre le repos nécessaire. 

- Dans d’autres prisons, comme celle du module des femmes de Valencia, les 
visites ne peuvent avoir lieu que le vendredi matin, ce qui signifie perdre une 
journée entière de travail, ou aux dernières heures de l’après-midi du dimanche, 
ce qui signifie un retour à la maison le lundi matin après un voyage de plus de 
1000 km et une reprise du travail sans le moindre repos. 

- Nous ne parlons ici que des déplacements qui sont faits avec des voitures 
particulières. D’autres moyens de transport comme le train ou le bus supposent des 
voyages encore plus longs et de longs temps d’attente entre les correspondances. 

- Au sein d’une même prison, les prisonniers sont aussi séparés dans différentes 
divisions ou galeries, et avec des jours et horaires de visite différents. L’objectif 
annoncé à l’époque par les syndicats de surveillants est donc atteint : il est 
extrêmement compliqué de nous organiser pour partager les voyages de façon 
à nous relayer au volant et à réduire la fatigue ainsi que le coût et les risques 
du voyage. 

- Quand nous pouvons le faire, c’est au prix de longues heures d’attente à la 
porte de la prison entre le début de la première visite et la fin de la dernière. 

- Dans certaines prisons de l’État espagnol, les visites spéciales ou vis-à-vis ne 
peuvent avoir lieu que durant des jours de la semaine. Très peu d’entre elles 
acceptent de reporter ces visites au week-end sur présentation d’un certificat 
de travail. Cela oblige les familles à faire plus de voyages, plus de frais, plus 
de risques, plus de fatigue et de tension. 

- C’est encore pire quand les vis-à-vis dits de convivencia (visites spéciales 
pour les prisonniers ayant des enfants de moins de 10 ans) ne peuvent avoir 
lieu qu’en semaine, car cela oblige les enfants à manquer au moins une journée 
entière d’école, et à y retourner sans avoir pu se reposer du très long voyage. 
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LES FRAIS
Les voyages vers l’une des prisons les moins éloignées, celle de Logroño, 
reviennent à environ 200 €, entre essence et péages. Pour les plus éloignées, 
comme celle de Puerto, Huelva, Algeciras en Espagne, ou les prisons de 
Bapaume et Liancourt dans l’État français, le coût de chaque visite tourne 
autour de 250-300 € par personne, ce qui porte le coût mensuel des visites à 
1000-1200 €, soit une somme supérieure au salaire moyen d’un travailleur. 
Dans ces cas, le voyage le moins cher est le bus mis en place par Etxerat pour 
certaines prisons d’Andalousie, et qui ramène le prix du voyage à 185 € par 
personne. Mais cet autobus est le seul que nous avons pu organiser pour les 
raisons mentionnées ci-dessus, et ne couvre que les prisons de Puerto I, Puerto 
II et Algeciras. Les places sont réduites, et le voyage, en raison des heures 
d’attente jusqu’à la fin de la dernière visite, dure 39 heures. Ce bus part de 
Gasteiz à 20h et revient aux alentours de 6h30 le dimanche matin. 

Comme nous l’avons dit, l’éloignement n’est pas une mesure transitoire. C’est 
une mesure permanente. Exercer le droit aux visites implique pour nous une 
véritable saignée économique qui place notre économie familiale dans une 
situation très difficile. 

. 

LES RISQUES
 
Nos déplacements sont conditionnés par des horaires imposés. Nous sommes 
donc obligés de voyager en prenant des risques importants : avec des délais 
très serrés au vu des centaines de kilomètres que nous devons parcourir, sans 
les arrêts et temps de repos nécessaires pour voyager en sécurité, et dans 
n’importe quelles conditions climatologiques. Et c’est encore plus fatigués 
que nous faisons le voyage du retour. Pour cela, la majorité des accidents que 
nous subissons ont lieu sur le trajet du retour. 

En conséquence logique de cette situation de risque, les accidents de la route 
sont nombreux. Certains d’entre nous ont eu jusqu’à trois accidents graves 
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durant ces voyages. Les années les plus noires de la dispersion ont été 2003 
et 2004 : cent personnes affectées dans 23 accidents en 2003, 14 accidents 
de plus durant les premiers mois de 2004, et, durant ces deux années, trois 
personnes sont venues allonger la liste noire des victimes mortelles qui en 
comptait déjà 12 à l’époque. 

Ce bilan est celui du risque durant ces trois dernières années (annexe I)

 25 parents et amis de prisonniers affectés dans 10 accidents en 2014
 19 parents et amis de prisonniers affectés dans 8 accidents en 2013
 42 parents et amis de prisonniers affectés dans 14 accidents en 2012.

Jusqu’à aujourd’hui, 16 personnes ont perdu la vie sur les routes de la dispersion 
et le risque, le risque que nous sommes obligés de prendre, celui que nous ne 
pouvons éviter, est toujours là. La seule alternative est de renoncer à nos liens 
affectifs, c’est-à-dire à notre droit à la famille, et elle est inadmissible. Nous 
sommes donc résolus à continuer les voyages. C’est notre décision, mais en 
aucun cas notre responsabilité.

LES EMPÊCHEMENTS

Nous avons parlé jusqu’ici des difficultés que nous rencontrons face aux 
voyages vers les prisons lointaines. Cependant, et avec une intensité de plus en 
plus forte au fil des années car le temps joue contre nous, nous nous heurtons 
à un autre problème encore plus douloureux : celui des proches de prisonniers 
dont l’âge et/ou des problèmes de santé rendent impossible de réaliser de tels 
voyages ni les conditions dans lesquelles il faut les faire. Les recours présentés 
par nos proches et rejetés dans leur totalité par l’Audience Nationale recueillent 
certaines de ces situations : parents d’âge avancé, avec de graves maladies ou 
un état de santé précaire qui rendent impossibles ou extrêmement rares de tels 
déplacements. Ce sont des personnes que l’on empêche de rendre visite à leurs 
proches emprisonnés, car le droit aux visites et le droit aux liens familiaux 
sont conditionnés par des obstacles extrêmement pénibles pour certains et 
insurmontables pour d’autres. 
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L’AUDIENCE NATIONALE  
ET LE DROIT AUX LIENS 
FAMILIAUX
Comme nous l’avons déjà dit, nous constatons que l’Audience Nationale ne 
cherche pas à évaluer les circonstances et les situations qui pourraient donner 
lieu à des violations de droits, elle s’évertue au contraire à trouver des arguments 
pour les écarter. Dans ses considérations sur le droit à la vie de famille, nous 
observons en plus un mépris évident envers ce qui est un droit fondamental 
de nos proches incarcérés. Un droit dont nous les voyons privés, et dont nous 
aussi sommes privés.

Nous citons textuellement :  

D’autre part, toutes les formes d’éloignement n’impliquent pas une 
affectation des droits essentiels, qui ne se produit que quand la distance 
excessive unie aux difficultés des moyens de transport empêchent ou 
rendent très difficile les visites de parents et d’amis au point de mettre 
en péril le droit aux liens familiaux. 

Cependant, l’Audience Nationale a systématiquement rejeté tous les recours 
présentés. Ainsi, les distances de 1100, 1460, 2000, 2200 km que nous devons 
parcourir pour rendre visite à nos proches à Ocaña, Castelló, Algeciras, Almería, 
Pontevedra, Córdoba… ne sont pas encore des distances excessives. Les 
difficultés ne sont pas non plus suffisantes pour que le Tribunal considère 
qu’elles rendent les visites très difficiles.

Nous ne savons pas ce que l’Audience Nationale considère comme une distance 
excessive ni quelles difficultés peuvent être à ses yeux de sérieuses difficultés. 
Nous pouvons en conclure que tant que nous ferons des visites, quels que 
soient le prix et la souffrance que ces voyages nous coûtent, notre vie familiale 
n’est pas en péril. Nous pouvons dire aussi que cette destruction de nos liens 
familiaux et affectifs est un objectif clair. Pourtant, ce ne sont pas là les plus 
graves des conclusions que nous tirons de la lecture de ces décisions.

   

Nous citons, toujours textuellement : 

La situation des familles quant à un hypothétique empêchement de 
déplacement vers le lieu du Centre Pénitentiaire, que ce soit pour des 
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raisons d’âge, de santé ou autres de type financier, se résolvent avec les 
permissions extraordinaires que le détenu peut demander, même s’ils 
peuvent refuser le traitement pénitentiaire, auquel cas les difficultés et 
obstacles à l’exercice de ce droit seront une conséquence de volonté du 
détenu lui-même.  

On ne peut ignorer que les empêchements et obstacles sont plus qu’hypothétiques. 
Et quand l’empêchement n’est pas absolu, les coûts physiques, psychiques et 
financiers qui nous sont imposés sont suffisants pour générer de la souffrance. 
Nous signalons, d’autre part, qu’aucune permission exceptionnelle n’a jamais 
été accordée pour des raisons économiques. 

Nous voulons également préciser, pour éviter les équivoques, que « permission 
extraordinaire » ne veut pas dire permis de sortie. Cela consiste en un transfert 
temporaire -avec présentation préalable de rapports, certificats et démarches 
bureaucratiques qui s’éternisent pendant des mois- vers un centre pénitentiaire 
proche du domicile familial. Depuis cette prison, le prisonnier ou la prisonnière 
est emmené(e) au domicile de sa famille ou à l’hôpital pour la réalisation d’une 
visite de durée déterminée, généralement autour de deux heures. 

Le Règlement Pénitentiaire prévoit dans son article 42 le droit pour tous les 
détenus à, au minimum, deux communications par semaine d’au moins 20 
minutes. C’est un droit que nous avons, et c’est un droit qui est violé. Nous 
ne pouvons pas accepter, en raison de l’éloignement, de substituer ce droit à 
une visite qui n’aura lieu que très rarement, avec notre proche menotté et en 
présence d’une escorte de gardes civils ou d’agents. Nous pouvons encore moins 
accepter que cette situation, qui n’est autre que le résultat d’une violation de 
droits, soit attribuée à la volonté du prisonnier lui-même. 

Nous citons également un cas concret, présenté dans le recours déposé par 
Jesus M. Altable Etxarte : celui de ses parents, de 89 et 92 ans, dont l’un est 
atteint de la maladie de Parkinson et qui doivent se déplacer jusqu’à la prison 
de Valencia pour rendre visite à leur fils. L’Audience Nationale en arrive au 
point, tout en reconnaissant la difficulté que cette situation suppose pour pouvoir 
réaliser des visites, de considérer qu’elle ne va pas jusqu’à les empêcher: 

“ la distance du domicile familial est dans ce cas un obstacle au maintien 
des visites familiales, mais pas encore leur empêchement total.” 

Comme n’importe qui le ferait, ces personnes continueront de rendre visite 
à leur fils jusqu’à ce que cela devienne totalement impossible et ceci quel 
que soit le coût de ces déplacements sur leur état de santé. Il est facile d’en 
appeler à des raisons humanitaires dans des situations aussi évidentes que 
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celles-ci. Mais nous ne voulons pas en appeler à des raisons humanitaires, 
nous en appelons au respect des droits qui sont violés et la reconnaissance du 
coût de cette violation : en contrepartie du droit à visiter leur fils, c’est leur 
souffrance qui est exigée. 

 Cette même décision continue avec un paragraphe que l’on retrouve 
dans toutes les autres : 
“En ce qui concerne les visites des autres membres de la famille, les coûts 
ou les risques du déplacement ne supposent pas une affectation du droit 
à la vie familiale du condamné, car ils n’ont pas une envergure suffisante 
pour empêcher ou faire sérieusement obstacle à ces communications.”

Sur ce point, nous voulons signaler que parmi les allégations et circonstances 
d’un autre de ces recours, celui du prisonnier basque Iñaki Etxeberria Martin, 
figure l’accident qui a coûté la vie à l’une de ses proches, Sara Fernandez, 
alors qu’elle se rendait à la prison de Valdemoro pour lui rendre visite. Dans le 
même accident, la compagne d’un autre prisonnier politique basque incarcéré 
lui aussi à Valdemoro, a été très gravement blessée et est restée dans une 
situation très critique pendant plusieurs jours. Les rapports médicaux et tous 
les documents et certificats concernant cet accident étaient joints au recours. 
L’Audience Nationale ne fait pourtant nulle part la moindre mention d’un fait 
d’une gravité si grande qu’elle a coûté la vie à une personne. 

Quand et comment l’Audience Nationale considérera-t-elle que les difficultés, 
les coûts et les risques de déplacement ont une envergure suffisante pour 
affecter le droit à la vie familiale ? Nous voyons que les difficultés n’existent 
pas puisqu’elles n’empêchent pas encore les visites. Les risques ne sont même 
pas pris en considération, même quand le résultat en a été la mort. Quel barème 
utilisera-t-elle pour calculer si les coûts dérivés de la dispersion affectent la 
vie familiale ? Une expulsion du domicile ? Un certificat de malnutrition ? 

Mais l’Audience Nationale tente des justifications encore plus 
aberrantes: 

“en certaines occasions il arrive qu’il convienne à certains prisonniers de 
ne pas se trouver dans des centres pénitentiaires proches de leurs parents 
et amis si ceux-ci maintiennent d’une façon ou d’une autre un contact avec 
l’organisation ce qui empêcherait sans aucun doute leur resocialisation“

Nous ne pouvons qualifier que d’aberration le fait de recourir à une accusation 
aussi grave pour tenter de justifier une violation de droits. Une accusation 
qui s’adresse à nous tous et toutes : tous les parents, amis et entourage des 
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prisonniers politiques basques parce que ce ne sont pas certains d’entre eux 
qui sont éloignés, ils le sont tous.
  

DROIT À LA SANTÉ 
Le traitement du droit à la santé par l’Audience Nationale mérite une mention 
spéciale. Si, dans le cas des visites, un décompte sommaire de celles qui ont 
été effectuées lui suffit pour conclure que les droits ne sont pas affectés, elle 
procède de la même manière avec le droit à la santé en fournissant une liste 
des consultations médicales réalisées et des rapports remis par les Centres 
Pénitentiaires concernés. 

Pour notre part, nous doutons fortement qu’un Centre Pénitentiaire émette un 
rapport qui récapitule ses propres négligences ou tout élément qui soit négatif 
pour lui. Ce qui est certain, c’est que les incessants changements de prison, 
l’interminable parcours bureaucratique nécessaire pour obtenir des consultations 
médicales extra-pénitentiaires et les énormes difficultés pour obtenir le suivi 
par un médecin de confiance font que les contrôles médicaux indispensables ne 
sont pas réalisés et que les traitements prescrits sont régulièrement suspendus. 
Pour tout cela, nous nous demandons si dans les rapports émis par les centres 
pénitentiaires, figurent aussi toutes les consultations qui n’ont pas pu avoir lieu.

Parmi les recours rejetés, se trouvent ceux de trois de nos proches qui 
sont atteints de maladies graves et incurables : 

Garikoitz Arruarte Santa Cruz, détenu à la prison d’Almería, souffre de 
spondylarthrite ankylosante et uvéite antérieure dans les deux yeux.

Jose Miguel Etxeandia Meabe, détenu à la prison de Topas, Salamanca, 
souffre de troubles obsessionnels compulsifs avec un cadre aigu d’anxiété et 
d’hépatite C. 

 Iñaki Etxeberria Martín, también interno en la prisión de Topas, sufre 
Miopía magna con coriorretinégalement détenu à la prison de Topas, souffre 
de myopie majeure à longue évolution, hémorragie rétinienne de l’œil droit, 
aphakie de l’œil gauche, glaucome bilatéral. 

Iñaki Etxeberria, avait déposé une plainte auprès du Tribunal de Vigilance en 
2013 pour absence de contrôle médical pendant 17 mois. Et à nouveau, en août 
de cette année, pour absence de contrôle pendant 9 mois. Celle-ci et d’autres 
irrégularités sont exposées dans le recours présenté. Le Centre Pénitentiaire 
déclare pour sa part qu’il est suivi de façon normale. 
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En ce qui concerne l’assistance médicale, le rapport par les Services Médicaux 
du Centre Pénitentiaire de Topas montre de façon évidente que le détenu 
a un suivi normal de ses pathologies tant par l’assistance spécialisée que 
par l’infirmerie.

En raison de la gravité des violations de droit dans ce domaine, nous savons 
que le droit à la santé dans les prisons, et particulièrement en ce qui concerne 
les prisonniers atteints de maladies graves et incurables et à qui la libération 
prévue par la loi est refusée, mérite un rapport en soi. Ce rapport, que nous 
espérons pouvoir présenter prochainement, comprendra non seulement des 
faits concrets mais aussi les analyses de professionnels de la santé et du droit.  

¿COMBIEN DE PERSONNES  
LA DISPERSION 
AFFECTE-T-ELLE?

Pour réaliser une analyse complète des conséquences de la politique de 
dispersion, il est indispensable de prendre en compte le nombre de citoyens 
affectés par cette politique pénitentiaire. Dans l’État espagnol, seuls 10 amis 
peuvent recevoir le droit de visite. Les prisonniers doivent faire une liste qui 
durera six mois. Passé ce délai, ils peuvent changer les noms figurant sur la 
liste. En prenant comme référence cette liste de 10 personnes, plus 6 parents 
directs pour chacun des 415 prisonniers politiques basques dispersés en ce 
moment, le nombre des personnes affectées en ce moment par la dispersion 
s’élève à 6.672, dont plus de 500 sont des enfants selon l’étude que nous 
sommes en train de réaliser. 

Tout au long de ces 27 années, plus de 1.200 personnes ont été incarcérées et 
dispersées, ce qui signifie que plus de 20.000 personnes, parents et amis de 
prisonniers politiques basques, ont subi les conséquences de la dispersion.  
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EN GUISE DE CONCLUSION

Nous sommes des parents et amis de prisonnier-e-s politiques basques dispersé(e)
s et éloigné(e)s. Nous n’avons pas choisi de l’être, nous le sommes, c’est tout. 
Mais nous avons bien choisi de ne pas abandonner nos proches après qu’ils 
ont été arrêtés et incarcérés, parce que nous ne voulons ni ne devons renoncer 
à notre droit aux liens affectifs ou à notre droit à la vie familiale. 

Cela va bientôt faire 27 ans que la politique pénitentiaire actuelle est appliquée. 
Depuis la position que nous occupons malgré nous, nous avons souvent signalé 
que cette politique pénitentiaire est mise en pratique selon deux axes parallèles. 
Celui qui est dirigé contre nos proches emprisonnés et celui qui est dirigé contre 
nous comme instrument de pression et de chantage sur eux. Les deux, avec 
une finalité politique bien évidente. Les deux supposent l’application d’une 
peine supplémentaire qu’aucun tribunal n’a jamais prononcée. 

Quatre ans se sont écoulés depuis que l’organisation ETA a annoncé qu’elle 
abandonnait la lutte armée. L’espoir que cette décision allait ouvrir un nouveau 
scénario en Euskal Herria s’est heurté à l’immobilisme des gouvernements 
espagnol et français, reflété de la façon la plus criante dans le domaine 
pénitentiaire. Nous pourrions dire que notre situation est la même qu’il y a 
10 ans, et la même qu’il y a 20 ans. Ce qui est certain, c’est que chaque week-
end, quand nous nous dirigeons vers notre voiture, vers l’autobus ou vers la 
gare, nous ajoutons la charge de ce vendredi à celle de tous les vendredis qui 
se sont écoulés depuis 27 ans. 

Les secteurs et partis politiques qui exigent le maintien de la politique de 
dispersion le font en assurant que celle-ci a donné de nombreux fruits jusqu’à 
maintenant. Nous pouvons assurer que c’est le cas : la dispersion a porté ses 
fruits, mais uniquement dans une stratégie de vengeance. La dispersion nous a 
fait payer un prix très lourd, 27 années de souffrance, la vie de 16 d’entre nous, 
des années de santé et de désastre financier pour toutes les familles touchées. 
Mais elle n’a pas apporté la paix à une société qui en a grandement besoin. 

En interpellant les institutions ou les acteurs politiques, sociaux et syndicaux, 
nous cherchons l’engagement et la responsabilité. La politique de dispersion viole 
les droits essentiels et doit être désactivée au plus vite. Parce que les bénéfices 
politiques peuvent être accordés en guise de récompense, ou supprimés en guise 
de châtiment ; ils peuvent être soumis à des conditions, des compensations ou 
des contreparties. Les droits humains, jamais. La Paix non plus. 
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LES ACCIDENTS EN  
2013, 2014 ET 2015

2012. Le 28 janvier, 
un proche du prisonnier politique Arkaitz Agote, au retour d’une 
visite à la prison de Huelva. La voiture a glissé en raison de l’état de la 
route, a fait plusieurs tours sur elle-même et a heurté la barrière mé-
diane.

2012. Le 3 février , 
trois amis du prisonnier politique Gorka Betolaza alors qu’ils se 
rendaient à la prison de Cáceres. À la hauteur de Valladolid, ils ont 
heurté une barrière latérale en essayant d’éviter un obstacle sur la route.  

2012. Le 5 février, 
Un ami du prisonnier politique Joseba Esparza, un ami du prison-
nier politique Xabier Rey et la sœur du prisonnier politique Joseba 
Lerin au retour de la prison de Puerto III. Ils ont glissé sur une plaque 
de verglas et heurté la barrière latérale. 

2012. Le 4 mars,
trois amis du prisonnier politique Patxi Uranga au retour de la pri-
son d’Alacant. Ils ont perdu le contrôle du véhicule en glissant sur un 
liquide répandu sur la route.  

2012. Le 28 avril,
une amie du prisonnier d’Atarrabia Txetxu Barrios et un oncle du 
prisonnier Iñaki Beaumont, au retour de la visite à la prison d’Albo-
lote de Granada. Ils ont perdu le contrôle de leur véhicule et ont heurté 
un arbre.  

ANNEXE 1 
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2012. Le 29 avril. 
Deux amis des prisonniers basques Oscar Calabozo (Tarpaga) et 
Gorka Vidal (Zaratamo) et la sœur du prisonnier politique Iñaki 
Alonso (Portugalete) au retour de la visite à la prison de Córdoba. Ils 
ont perdu le contrôle du véhicule et heurté une barrière médiane. L’un 
d’eux a eu un traumatisme crânien. Les trois ont dû porter une minerve 
pendant plusieurs jours.  

2012. Le 29 avril. 
Quatre membres de la famille du prisonnier politique de Gasteiz Iñaki 
Arakama, en se rendant à la prison de Valdemoro-Madrid. Ils ont 
perdu le contrôle de leur véhicule et heurté la barrière médiane.

2012. Le 13 juin, 
Les parents de la prisonnière politique Maite Aranalde, au retour 
de la visite à la prison de Poitiers-Vivonne, dans l’État français. Ils ont 
heurté la barrière centrale en tentant d’éviter un camion qui manœu-
vrait.

Accident des familles 
Barrios et Beaumont.
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2012. Le 4 août. 
Une fille du prisonnier politique Ventura Tomé, deux amis des pri-
sonniers Peio Olano et Jon Troitiño et le fils de 10 ans du pri-
sonnier politique Mikel Izpura. La fourgonnette dans laquelle ils se 
trouvaient a été emboutie par un camion qui faisait marche arrière. Il 
s’agissait d’une fourgonnette des conducteurs solidaires de Mirentxin, 
dont deux se trouvaient également dans le véhicule. 

2012. Le 7 août. 
La compagne et les enfants du prisonnier politique basque Mikel Egi-
bar ont eu un grave accident au retour de la visite à la prison de Zuera. 
Ils ont heurté un camion. Lors de cet accident, l’un des plus graves de 
cette période, les pompiers ont dû intervenir pour désincarcérer les 
occupants de la voiture. La compagne de Mikel Egibar a été hospita-
lisée pendant plusieurs jours, de même que ses fils qui souffraient de 
blessures diverses. Tous les trois ont mis longtemps à récupérer et ont 
subi plusieurs opérations chirurgicales. 

2012. Le 11 août. 
La compagne et un ami du prisonnier Mattin Olzomendi au retour 
de prison d’Uzerche (État français). Leur voiture a été emboutie dans 
un bouchon.

2012. Le 15 septembre. 
La mère, deux sœurs et un neveu de quatre ans du prisonnier d’Elorrio 
Txomin Lesende, sur la route de la prison de Badajoz. Elles ont per-
du le contrôle du véhicule, et en l’absence de barrière médiane se sont 
retrouvées sur la voie inverse. 

2012. Le 17 novembre. 
Trois amis des prisonniers politiques basques Ines del Rio et Josu 
Bravo, sur le chemin de la prison de Curtis-Pontevedra. Ils ont perdu 
le contrôle de leur véhicule à cause de la pluie, heurté une barrière et 
traversé la voie opposée jusqu’au fossé.  

2013. Le 1er février. 
Trois amis du prisonnier politique Mitxel Turrientes, sur la route de la 
prison de Herrera. Aux environs de Burgos, ils ont perdu le contrôle de leur 
véhicule en raison du mauvais état de la route, du gel et de la grêle. 

État dans lequel est restée la voi-
ture de la famille du prisonnier 
Mikel Egibar..
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2013. Le 24 mars. 
Des amis du prisonnier politique d’Usansolo Jabi Martinez, au 
retour de la prison de Jaen II. Ils ont été emboutis à l’arrière par une 
autre voiture. 

2013. Le 30 mars. 
Deux amis du prisonnier politique Jon Crespo, alors qu’ils se ren-
daient à la visite à la prison de Topas-Salamanca. Ils n’ont pas été 
blessés.

2013. Le 20 avril. 
La fille et le frère du prisonnier politique Bigarren Ibarra, alors 
qu’ils se rendaient à la prison de Monterroso-Lugo. La fille de Bigarren 
Ibarra a eu un traumatisme au thorax.

2013. Le 25 mai, 
Deux amis du prisonnier politique Ibai Peña, alors qu’ils se rendaient 
à la visite à la prison de Teruel. Ils ont heurté une autre voiture en ten-
tant d’éviter un cerf.

2013. Le 2 septembre. 
La mère et une cousine du prisonnier politique basque Asier Agi-
nako, alors qu’ils se rendaient à la prison d’Aranjuez. Elles ont été heu-
rtées à l’arrière par un tout-terrain qui a éjecté leur voiture de la route. 
Elles ont toutes les deux eu des traumatismes cervicaux et lombaires.

2013. 25 octobre. 

La compagne et le fils du prisonnier politique basque Julen Mujika 
alors qu’ils se rendaient à la prison de Muret-Seysses. Le pneu d’un 
camion qui roulait devant eux a éclaté. Un débris a crevé un pneu et 
perforé le radiateur de leur voiture.

Accident des amis du prisonniers 
Javi Martinez.
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2014. Le 8 février, 

Trois amis des prisonniers politiques basques Harriet Iragi et Raúl 
Alonso, alors qu’ils se rendaient à la prison de Castellón II. Ils ont 
heurté un sanglier qui avait surgi sur la route.

2014. Le 1er mars. 
La compagne du prisonnier politique basque Anartz Oiartzabal, 
au retour de la prison de Villabona-Asturias. Un pneu de sa voiture a 
éclaté.

2014. Le  22 mars, 
Des parents des prisonniers politiques Gaizka Astorkizaga, Txente 
Askasibar et Xabier Ugarte sur la route de la prison de Topas, à 450 
km de chez eux. Ils ont heurté un très gros chien qui traversait l’auto-
route.

2014. Le 7 juin, 
Trois amis de la prisonnière politique d’Errenteria Maitane Linazasoro, 
sur la route de la prison de Topas. Deux chevreuils ont surgi devant 
eux sur l’autoroute. Le conducteur a pu éviter le premier mais pas le 
second.

2014. Le 14 juin, 
Des amis du prisonnier politique de Galdakao Iker Lima sur la route 
de la prison de Cáceres. La voiture qu’ils conduisaient a heurté une 
roue de camion abandonnée sur l’autoroute.

2014. Le 2 juillet, 
Des membres de la famille du prisonnier politique Oscar Cadenas 
ont eu un accident au retour de la prison de Murcia II. La voiture est 
entrée en collision avec un camion.

2014.  Le 4 juillet, 
Des amis du prisonnier politique basque Jesús Mari Etxebarria, au 
retour de la prison de Puerto III-Cadiz. Un camion a perdu une partie 
de son chargement qui a heurté son réservoir, lequel a été percé. Les 
voitures qui suivaient ce camion ont subi une collision en chaîne.

2014. Le  19 juillet, 
La furgoneta de conductores voluntarios Mirentxin que viajaba a la prisión 
alicantina de Villena, al perder el control y chocar contra una pared. 
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2014. Le dernier week-end d’août, 
Le dernier week-end d’août. Deux membres de la famille d’un prison-
nier politique basque incarcéré à Granada en se rendant à la visite. 
Ces deux personnes ont demandé expressément que leur identité ne 
soit pas révélée, de façon à ce que leur proche emprisonné n’apprenne 
pas la nouvelle. Une attitude assez habituelle qui tente de protéger le 
prisonnier de l’angoisse liée à chaque visite. 

2014. Le 14 septembre, 
Trois membres de la famille du prisonnier politique Ugaitz Pérez, au 
retour de la prison de Castelló II. Un véhicule qui venait en sens inver-
se a perdu le contrôle, traversé la barrière médiane et les a heurtés. L’un 
des occupants du véhicule est resté hospitalisé pendant 12 jours et a dû 
subir une longue rééducation.
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ANNEXE 2
Vote particulier du juge 
Sáez Valcárcel
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Txorimalo
Lápiz
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ANNEXE 3
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Txorimalo
Lápiz
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ANNEXE 4 

16 VICTIMES  
MORTELLES
Seize personnes ont été les victimes mortelles de la 
politique de dispersion et d’éloignement. 

Ruben Garate 
Argi Iturralde 
Iñaki Balerdi 
Antxoni Fernandez 
M.C. S.
Leo Esteban
Jose Mari Maruri 
Pilar Arsuaga 
Alfonso Isasi 
Iñaki Saez
Asier Heriz
Sara Fernández 
Karmele Solaguren 
Natividad Junko
Rosa Amezaga
Arantza Amezaga
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29/ 09/ 1989 

ROSA et ARANTZA AMEZAGA MENDIZABAL

22 /06 / 1998

JOSE MARI MARURI

01/ 07/ 1990

PILAR ARSUAGA et ALFONSO ISASI

14 /03/ 1997

ANTXONI FERNANDEZ 
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03 / 04 / 1999

M.K.S

08 / 09 / 2001

IÑAKI SAEZ ET ASIER HERIZ

12 / 02 / 2000

RUBEN GARATE GONZALEZ DE ARTAZA

08 / 09 / 2003

ARGI ITURRALDE et IÑAKI BALERDI ITURRALDE
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29 / 11/ 2003

SARA FERNANDEZ

03 / 06 / 2003

LEO ESTEBAN NIETO

06 / 12 /2004

KARMELE  SOLAGUREN

25 / 12 / 2007

NATIVIDAD JUNKO OLEAGA
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